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Cahier des charges relatif à la prestation d’accompagnement du processus 2014 sur le thème « Biodiversité et développement économique »
Contexte


Un partenariat entre la Fédération des Parcs naturels régionaux de France (FPNRF) et la Mission de l’Economie de la Biodiversité de la CDC (MEB) a été engagé en 2013, qui a permis l’organisation d’une journée d’échange inter-parcs sur « Développement socio-économique et biodiversité » le 3 juillet de cette année. Cette journée a rassemblé une soixantaine de participants : principalement des membres des équipes techniques ou des élus de PNR mais également des partenaires proches de la FPNRF et des chercheurs.

Ce partenariat se poursuit en 2014. Dans ce cadre, la MEB apportera sa capacité d’expertise sur les sujets traités et la FPNRF sa connaissance du réseau des PNR et sa capacité à l’animer. 

Thème
La MEB et la FPNRF développent un partenariat sur les liens entre économie et préservation de la biodiversité dans les territoires d’innovation et d’expérimentation que représentent les PNR.

· L’objectif est double : faire des services écosystémiques et de la biodiversité un axe fort de développement économique des territoires et faire de la dimension économique un levier des actions en faveur de la biodiversité.
· Ce double objectif s’inscrit dans la priorité « Transition écologique et énergétique » du plan stratégique de la Caisse des dépôts et dans le projet de la nouvelle stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable (SNTEDD 2014-2020)
· Cet axe de travail constitue une priorité au sein du réseau des Parcs, ce qui a amené la Fédération des Parcs à fixer comme un des objectifs prioritaires la valorisation économique des patrimoines de qualité et en particulier de favoriser la responsabilité sociétale des entreprises.
Objectifs 

Ce partenariat permettra, d’une part, d’avoir connaissance des outils, méthodes, et expériences des acteurs au sein des PNR, et de démontrer la plus value d’une approche articulant biodiversité et développement économique local. 
La mise en œuvre de ce partenariat vise à traiter ce thème sous 2 angles plus spécifiques :

- faire remonter les besoins des TPE/PME identifiés par les PNR et d’expérimenter des pratiques innovantes en lien avec ce public de petites entreprises. 
- enrichir les pratiques des PNR grâce à l’apport de connaissances permettant le débat et l’expérimentation de solutions innovantes à l’échelle d’un grand espace de projet caractérisé par une approche territoriale et transversale (croisement de compétences au sein des équipes de PNR).
Processus de travail à engager 

Calendrier
La démarche est engagée à partir de début juin jusqu’au 31 décembre 2014.
Contour du thème
Il est proposé de travailler la question du lien entre biodiversité et développement économique à la lumière de ce que sont les Parcs et de leurs types d’approches (territoriales, transversales et durables), dans un concept où la biodiversité est à la fois présentée comme une source d’innovation et d’inspiration pour des acteurs économiques et comme une composante des «normes environnementales » freinant la libéralisation de l’économie. 

Les champs du développement couvrent les différents secteurs (agriculture/forêt, tourisme, artisanat, industries y compris l’intersectoriel…). Dans ce cadre, le processus s’attachera plus spécifiquement aux entreprises de petite taille (allant jusqu’aux TPE) qui constitue l’essentiel du tissu économique des Parcs. Il traitera en particulier de l’identification (i) d’éléments de langage/argumentaire pour les convaincre d’intégrer la biodiversité et (ii) de méthodes de valorisation permettant que leur engagement en faveur de la biodiversité soit reconnu (signes de reconnaissance de type labellisation, marque « Parc », Ecotrophées….).
Le processus de travail est l’occasion de croiser quelques thématiques identifiées avec le contexte, les problématiques et le degré d’engagement des Parcs.
Les thématiques dont le contour reste à préciser sont :
- La notion de création de valeur économique générées par les actions spécifiquement menées par les Parcs  en faveur de la biodiversité (gestion des milieux naturels, paysage…)

Questions posées : comment les écoloques des Parcs intègrent la dimension économique dans leurs actions et comment apprécier l’impact économique de ces actions

- La compréhension et l’utilisation du concept de « services rendus par les écosystèmes »
Question posée : comment les Parcs se sont déjà appropriés ce concept (cf enquête à conduire) ou peuvent davantage le développer

- Les pratiques et la mise en œuvre éventuelle des paiements pour la préservation des services environnementaux (PPSE)
Sur ce point, les Parcs ont besoin de mieux cerner ce concept et de voir comment il croise avec des actions conduites ou à mener sur leur territoire.

- La prise en compte de la biodiversité dans les démarches économiques innovantes intégrant les enjeux environnementaux : économie circulaire, de partage, d’échange, etc. (logique de filières, démarches collectives, approches sur des espaces d’accueil d’activités…). L’approche territoriale permettant par exemple d’envisager qu’une « contrainte » pour une entreprise soit un « atout » pour une autre).
Dans ce domaine, il s’agit de croiser les réflexions en cours de groupes de travail conduits par des partenaires avec le regard des Parcs.

- La traduction de certaines préoccupations prioritaires de l’un ou l’autre partenaire (les actions ayant vocation à s’articuler avec des travaux en cours conduits par des partenaires de la MEB et de la FPNRF) comme par exemple l’identification de leviers économiques et juridiques pour préserver la biodiversité domestique
Dans ce type de cas, l’intérêt est de confronter les problématiques identifiées au regard des connaissances et pratiques des Parcs pour affiner la question des freins et leviers.

L’importance donnée au traitement de chacune de ces entrées dépendra des priorités dégagées lors de l’enquête menée auprès des Parcs.
Actions et résultats attendus
Ce processus sera alimenté par la conduite de plusieurs actions permettant de travailler sur des outils, méthodes éventuellement à adapter en fonction des contextes rencontrés et expériences existantes sur le lien entre biodiversité et développement économique :
- La réalisation d’une enquête auprès des PNR sera réalisée afin de cerner plus précisément leur degré de réflexion et d’action, leurs questionnements et les éventuels besoins d’accompagnement. Les résultats d’enquêtes seront transmis à la FPNRF dans la perspective d’une diffusion par la FPNRF/MEB ;
- La rédaction de 5 fiches-expérience, produites sur les actions les plus abouties, conséquentes et/ou innovantes mises en place par les PNR. Le choix de ces actions se fera en concertation avec la FPNRF sur la base de celles identifiées. Un des champs couverts par les fiches-expériences sera le mode d’organisation au sein du PNR pour la réalisation de l’action (pluridisciplinarité, fonctionnement en équipe projet…) ;
- L’animation d’un groupe de travail constitué par la FPNRF parmi les structures volontaires suivantes travaillant sur ce thème : associations nationales en pointe sur ces questions (Orée, EpE…), Institut de l’économie circulaire, CCI France, Comité français de l’UICN (groupe de travail Entreprises), MEDEF (groupe de travail Biodiversité), Fondation pour la recherche sur la biodiversité, chercheurs… Celui-ci se réunira sous forme de réunion physique (à prévoir une en 2014) ou de réunion téléphonique.
- L’élaboration et la transmission à la FPNRF des éléments suivants :

. des notes relatives à chacune des thématiques prioritaires retenus, 
. un document de synthèse reprenant les notes thématiques ainsi que les enseignements plus généraux (méthodes de travail, types d’outils…). et faisant des propositions de positionnement, d’organisation et d’actions à conduire au sein de Parcs.

Pour mémoire, ces actions déboucheront sur une journée technique d’échange FPNRF/MEB réunissant des chargés de mission « biodiversité » et leurs homologues « développement local » des PNR et des partenaires en 2015. Une contribution du prestataire pourra être sollicitée plus spécifiquement dans le cadre d’un avenant.
Modalités d’intervention
La prestation s’inscrit dans une logique d’accompagnement et non d’étude.
Elle mobilisera 2 types de compétences :
· Un « chargé d’étude junior » sur une durée de 3 à 6 mois permettant de réaliser l’enquête auprès des Parcs et la rédaction des supports de synthèse (en particulier les 5 fiches expériences)
· Un expert confirmé, en capacité d’accompagner la réflexion de la FPNRF et de la MEB et d’aider à faire le lien avec les partenaires associés.
Le prestataire doit être en capacité de mobiliser un réseau de compétences en fonction des besoins rencontrés.
Il est donc demandé de faire une proposition chiffrée concernant la méthode d’accompagnement pour l’ensemble du processus présenté ci-dessus.
Critères de sélection de l’offre


L’offre devra comporter les éléments suivants :

· la méthode d’intervention

· les profils et références des personnes intervenantes

· le prix de la prestation

Informations complémentaires

Pour obtenir des précisions complémentaires et envoi de l’offre :

Contacts : Stéphane Adam et Thierry Mougey, chargés de mission à la FPNRF

Mail : sadam@parcs-naturels-regionaux.fr / tmougey@parcs-naturels-regionaux.fr
Tél : 01 44 90 86 20

	
	Votre contact :

Emmanuel Delannoy

11, cours Joseph Thierry

13001 Marseille
P : 06 45 45 88 77
e.delannoy@inspire-institut.org
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 La prochaine révolution industrielle reposera sur une stratégie visant à réinscrire l'économie dans le vivant, stratégie qui créera plus de richesses et de bien-être sans accroître la consommation de ressources naturelles. Elle sera fondée sur une nouvelle alliance avec la nature, parce que nous aurons compris qu'il y a plus d'opportunités que de contraintes à comprendre le vivant pour nous en inspirer, et à en respecter les règles pour mieux nous y épanouir. 
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L’institut INSPIRE se donne pour mission d’inventer, avec les entreprises et les territoires, de nouvelles stratégies qui créeront plus de richesses et de bien-être sans accroître la consommation de ressources naturelles. 

De nombreux pionniers travaillent avec succès à la mise en œuvre de cette stratégie, et préparent ce qui sera la prochaine révolution industrielle. Les activités de l’institut INSPIRE, par la diffusion des savoirs, la mobilisation des acteurs et l’expérimentation visent à favoriser l’émergence de nouveaux modèles économiques en harmonie avec la biosphère, la création de nouveaux emplois localisés à forte valeur ajoutée, et la maintenance et la restauration des services écologiques dont toutes les activités humaines dépendent. 

Notre démarche vise à réconcilier économie et écologie, en réinscrivant durablement la création de richesse dans les limites et la dynamique de la biosphère et en resynchronisant les flux économiques avec ceux du vivant.
Introduction

Ce document constitue l’offre de l’institut INSPIRE en réponse au cahier des charges de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France, relatif à la prestation d’accompagnement du processus 2014 sur le thème « Biodiversité et développement économique ». Il comprend notamment les éléments de compréhension de la demande, une proposition de plan et de structure du document, ainsi que les modalités concrètes d’une éventuelle collaboration.
Contexte – attentes de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France
Dans le cadre du partenariat entre la Fédération des Parcs naturels régionaux de France et la Mission de l’Economie de la Biodiversité de la CDC, une journée d’échange inter-parcs portant sur le thème « Développement socio-économique et biodiversité » a été organisée le 3 juillet 2013. Cette journée a permis de rassembler une soixantaine de participants issus des membres des équipes techniques ou des élus de PNR, ainsi que des partenaires et des chercheurs.

Dans le cadre de ce partenariat, des études et travaux permettant d’approfondir la question des liens entre biodiversité et développement économique sont engagés pour 2014. Les apports complémentaires de l’expertise de la Mission Economie et Biodiversité et de la connaissance du terrain de la Fédération des parcs naturels régionaux de France seront mobilisés à cette fin. 
Ces travaux s’inscrivent dans le cadre conjoint de la priorité « Transition écologique et énergétique » du plan stratégique de la Caisse des dépôts et du projet de stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable (SNTEDD 2014-2020). Ils porteront notamment sur les synergies croisées entre biodiversité et développement économique, afin faire des services écosystémiques et de la biodiversité un axe fort du développement économique des territoires, tout en mobilisant la dimension économique pour en faire un levier en faveur de la biodiversité.

Cet axe de travail constitue une priorité du réseau des Parcs, dont un des objectifs prioritaires est la valorisation économique des patrimoines de qualité, en prenant appui sur une mobilisation des acteurs économiques des parcs, notamment en faisant appel à la responsabilité sociétale des entreprises.

Les objectifs de ce partenariat sont, d’une part, d’avoir connaissance des outils, méthodes, et expériences des acteurs au sein des PNR, et de démontrer la pertinence et la validité d’une approche articulant biodiversité et développement économique local. 

Pour se faire, ce thème sera traité sous 2 angles plus spécifiques :

1. faire remonter des besoins de TPE/PME identifiés par les PNR et expérimenter des pratiques innovantes en lien avec ce public de petites entreprises. 

2. enrichir les pratiques des PNR grâce à l’apport de connaissances permettant le débat et l’expérimentation de solutions innovantes à l’échelle d’un grand espace de projet caractérisé par une approche territoriale et transversale (croisement de compétences au sein des équipes de PNR).
Modalités de mise en œuvre du partenariat 

Le travaux réalisés dans le cadre de ce partenariat, et donc de cette mission, s’appuieront sur ce qui fait la spécificité des Parcs et de leurs approches (patrimoniales, territoriales, transversales et durables). Dans ce cadre, la biodiversité peut être vue de multiples façons : socle de la production primaire de denrée, fibres ou matériaux, source d’inspiration, mais aussi contrainte voire facteur limitant au développement économique. 

L’étude portera sur les différents  secteurs économiques : agriculture / foresterie, tourisme, artisanat, industrie... Une attention particulière sera portée aux entreprises de petite taille (PME et TPE) qui constituent l’essentiel du tissu économique des Parcs. La recherche d’éléments pédagogiques et d’argumentation susceptibles d’entrainer l’adhésion et la mobilisation de l’ensemble des acteurs économiques sera recherchée, par exemple, mais pas exclusivement, à travers les outils et référentiels existants (signes de reconnaissance de type labellisation, marque « Parc », Ecotrophées...).

Cette étude cherchera à éclaircir des points encore difficiles, en proposant des pistes exploratoires autour des  questionnements suivantes : 
· En quoi les actions menées par les Parcs  en faveur de la biodiversité (gestion des milieux naturels, paysage…) sont elles créatrices de valeur économique ?
· Comment les écologues des Parcs intègrent-ils la dimension économique dans leurs actions et comment est-il possible d’évaluer l’impact économique de ces actions ?
· Comment favoriser la compréhension et l’utilisation du concept de « services rendus par les écosystèmes » ?
· Comment les Parcs se sont-ils appropriés ce concept et peuvent davantage le développer et le partager avec les autres acteurs ?
· Quelles pratiques actuelles et quelles perspectives pour la mise en œuvre éventuelle des paiements pour la préservation des services environnementaux (PPSE)

(Sur ce dernier point, les Parcs ont besoin de mieux cerner le concept afin de comprendre en quoi il permet une synergie (ou constitue une difficulté) avec des actions conduites ou à mener sur leurs territoires.)
· Comment est prise en compte la biodiversité dans les démarches économiques innovantes intégrant les enjeux environnementaux : économie circulaire, de fonctionnalité, collaborative, etc. (logique de filières durables, démarches collectives, écologie industrielle et territoriale, approches sur des espaces d’accueil d’activités…) ?

· En quoi l’approche territoriale permet-elle d’envisager qu’une « contrainte » pour une entreprise soit un « atout » pour une autre, ou que cette contrainte s’annule par la mise en œuvre de synergies croisées ?
· Comment la traduction des préoccupations prioritaire de la MEB et de la FPNRF, par exemple l’identification de leviers économiques et juridiques pour préserver la biodiversité domestique, peut-elle être  articulée avec ces travaux ?
La démarche sera notamment de confronter les problématiques identifiées en regard de connaissances et pratiques des Parcs, notamment afin d’affiner la question des freins et leviers.

Une enquête préalable auprès des parcs, faisant partie de l’accompagnement souhaité, permettra éventuellement d’établir une hiérarchie entre ces différents questionnements. Toutefois, l’institut INSPIRE pourra proposer un traitement global et systémique les intégrant dans leur ensemble.

Pour répondre à ces différents questionnements et avancer à la fois dans sa réflexion stratégique et sa traduction opérationnelle, la Fédération des parcs naturels régionaux de France souhaite bénéficier d’un accompagnement externe, afin de l’aider à : 

· Mobiliser, au besoin en les adaptant, les outils et méthodes existants, en fonction des contextes rencontrés et des retours d’expérience des parcs sur le lien entre biodiversité et développement économique ;
· Réaliser une enquête auprès de PNR afin de préciser leur degré de réflexion, identifier des réalisations déjà effectuées, recenser des questionnements et d'éventuels besoins d’accompagnement. Les résultats d’enquêtes seront transmis à la FPNRF dans la perspective d’une diffusion par la FPNRF/MEB ;

· La rédaction de 5 fiches-expérience, produites sur les actions les plus abouties, conséquentes et/ou innovantes mises en place par les PNR. Le choix de ces actions se fera en concertation avec la FPNRF. Un des champs couverts par les fiches-expériences sera le mode d’organisation retenu au sein du PNR pour la réalisation de l’action (pluridisciplinarité, ouverture aux parties prenantes, fonctionnement en équipe projet…) ;

· L’animation d’un groupe de travail constitué par la FPNRF parmi les structures volontaires suivantes travaillant sur ce thème : associations nationales en pointe sur ces questions (Orée, EpE…), Institut de l’économie circulaire, CCI France, Comité français de l’UICN (groupe de travail Entreprises), MEDEF (groupe de travail Biodiversité), Fondation pour la recherche sur la biodiversité, Humanité & Biodiversité, chercheurs… Celui-ci se réunira sous la forme d’une réunion physique en 2014, éventuellement complétée d’une ou plusieurs réunions téléphoniques, ces dernières étant rassemblée en « sous-commissions », afin de rester efficaces.
· L’élaboration et la transmission à la FPNRF des éléments suivants :

· des notes relatives à chacune des thématiques prioritaires retenues, 

· un document de synthèse reprenant les notes thématiques ainsi que les enseignements transversaux (méthodes de travail, outils, indicateurs…). Cette note de synthèse sera enrichie de propositions de positionnement stratégiques, d’organisation et de moyens à mettre en oeuvre et d’actions à conduire au sein de Parcs.

Au delà du cadre du présent accompagnement, ces actions se prolongeront par une journée technique d’échange FPNRF/MEB réunissant des chargés de mission « biodiversité » et leurs homologues « développement local » des PNR et des partenaires courant 2015. Le cas échéant, la contribution de l’institut INSPIRE, pour l’animation de cette journée de travail et/ou la présentation des résultats de la présente mission pourra être sollicitée. Elle fera alors, le cas échéant, l’objet d’un avenant spécifique. D'ores et déjà, il est proposé l'implication de Directeurs référents, et de membres du CORP impliqués sur ces thématiques, afin de donner à la démarche le rayonnement qu'elle mérite. 

Notre proposition d’accompagnement

Cette mission, dont l’objectif est double, à la fois étude et accompagnement méthodologique, sera menée dans une dimension exploratoire compte tenu d'un cadre budgétaire contraint. Pour autant, elle bénéficiera des résultats et d'un relais permanent  avec la démarche engagée entre INSPIRE et les PNR de PACA sur le thème "une autre économie s'invente ici ?", et permettra d’optimiser les délais de réalisation de l’étude, en mobilisant l’expertise et les ressources de l’institut INSPIRE, comme ceux de la Fédération des Parcs. Cette mission se déroulera  en favorisant une appropriation des méthodes de travail, outils et concepts liés aux champs Economie et Biodiversité  associés par l’équipe de la Fédération des parcs naturels régionaux de France. 

Les phases de travail et les tâches liées et identifiées sont les suivantes. Elles tiennent comptes d'un cadre budgétaire exploratoire : 

	Phase
	Objet 
	Charge
	Livrables

	Phase 0
	Préparation, finalisation du cadrage du projet avec le pilote / Maitre d'ouvrage
	2j
	Documents de préparation, calendrier, réunion du comité de pilotage pour lancement de la mission, élaboration d’un document de cadrage pour l’étude 

	Phase 1
	Préparation , puis mise en oeuvre de l'enquête ( dont recherches préalables et analyses des recherches internes  et/ou  éléments fournis par la fédération , dont contact des personnes impliquées et ciblées comme prioritaires, relais avec le groupe de travail ,
 Identification et choix des outils pertinents

Finalisation des modalités d'échanges et de récupération des données  pour l’enquête  
Diffusion enquête par la FPNRF

Analyse enquête

Questionnaire envoyé aux 49 PNR. Entretiens bilatéraux avec des techniciens de Parcs ciblés (maxi : 5).
	6j
	Liste des acteurs PNR et parties prenantes

Outils et méthodologies adaptés au besoin

Guide d’échange et de récupération des données pour l'enquête

Rapport de synthèse de l’enquête


	Phase 2
	Choix des 5 initiatives les plus pertinentes pour la rédaction des fiches expérience
	2,5j


	Fiches expérience sur modèle fourni par la FPNRF

	Phase 3
	Convocation et animation du groupe de travail

+ éventuelles réunions  complémentaires plus ciblées  en réunion téléphonique 
	3.5j


	Préparation de la réunion en lien avec le pilote, Mise au point et proposition d’une méthode d’animation adaptée en intelligence collective permettant une production du groupe, Animation du GT

Comptes rendus et suivi

Notes relatives à chacune des thématiques prioritaires retenues

	Phase 4
	Elaboration des recommandations stratégiques, méthodologiques et opérationnelles en interaction avec les partenaires FPNRF / MEB
	3j


	Rapport intermédiaire validé par le comité de pilotage


	Phase 5
	Rédaction du rapport de synthèse reprenant les notes thématiques ainsi que les enseignements transversaux (méthodes de travail, outils, indicateurs…)
	3j
	Rapport de synthèse

	
	Totaux 1
	16J (850€J) = 13.600 €

  4J (450€J) =   1.800 €

	Frais
	Frais de Déplacement (Forfait)
	1.000 €
	

	
	TOTAL 
	16.400 € HT

Remise exceptionnelle 2.400 €

Total après remise : 14.000 €


Calendrier d’exécution

Compte tenu des attentes des partenaires et du calendrier serré du projet, il est proposé de lancer cette mission dans le courant du mois de juin, notamment pour les phases de préparation qui s’étaleront entre juin et juillet. 

La mission devra être achevée et le rapport de synthèse remis avant le 31 décembre 2014. 

Le respect de ce calendrier suppose une mobilisation des partenaires (MEB et FPNRF), afin de transmettre à l’équipe de l’institut INSPIRE les éléments nécessaires à l’exécution de leur mission, et valider les différents documents de travail.

Un comité de pilotage restreint pourra être constitué par le pilote, maître d'ouvrage. Il sera l'interlocuteur privilégié d'inspire. Il devra se réunir au minimum une fois tout les deux mois, durant l’ensemble de la mission, afin de suivre l’avancement de l’étude et de l’accompagnement et d’identifier et lever les éventuelles difficultés rencontrées.

Equipe mobilisée pour ces travaux
L’accompagnement sera réalisé sous la conduite d’Emmanuel Delannoy, directeur de l’institut INSPIRE, avec l’appui de l’ensemble des membres de l’équipe. 

Expert en développement durable, avec une spécialisation sur les liens entre biodiversité et économie, Emmanuel Delannoy est diplômé de l’INSEEC Paris (management) et du Mastère spécialisé MIQE (Management de l’Innovation, de la Qualité et de l’Environnement) de l’Ecole Centrale Marseille.

Emmanuel Delannoy a commencé sa carrière dans le secteur des technologies de l’information où il a exercé des fonctions commerciales puis d’encadrement. Il aura ainsi été ingénieur commercial Grands Comptes, responsable de secteur, directeur d’agence puis directeur régional pour la région Est.

Après 15 ans dans ce secteur, il entre au Mastère Spécialisé MIQE de l’Ecole Centrale Marseille et se consacre au management environnemental et au développement durable. Il entre ainsi au CIRAD pour piloter la démarche de management environnemental du département « élevage et médecine vétérinaire tropicale », lequel obtiendra la certification ISO 14001. Il réalise ensuite une mission pour la Banque mondiale durant laquelle il sera chargé d’organiser le lancement d’un centre de formation à distance sur les thématiques de la gouvernance, de l’urbanisme et de l’agriculture en milieux arides. En parallèle, il réalisera plusieurs missions en tant que consultant, sur des thèmes centrés autour de la biodiversité et du développement durable, pour des organismes comme Gaz de France ou la Fondation Scientifique de Lyon. Il assure l’encadrement pédagogique de l’option «environnement et développement durable » du MS MIQE. Il coordonne et anime le lancement à Marseille du Collège des Hautes Etudes en Environnement et Développement Durable (CHEE&DD). 

Membre de Humanité et Biodiversité (auparavant Ligue ROC), association de protection de la nature présidée par Hubert Reeves, il participe à la préparation du Grenelle de l’environnement et assistera le négociateur sur les questions liées à l’économie, à l’emploi et à la compétitivité des entreprises. Il contribue par ailleurs au comité de filière « biodiversité » dans le cadre du plan « emplois verts » mis en place par le MEEDDM. Il est aussi membre du groupe de travail « Entreprises et Biodiversité », depuis son lancement par Orée et l’Institut Français de la Biodiversité en 2006.
Depuis le premier janvier 2008, il dirige l’institut INSPIRE, dont il est le fondateur.
Dans ce cadre, il se consacre essentiellement aux relations entre les acteurs économiques et la biodiversité. Il participe notamment à la traduction et à l’introduction en France de l’ESR, guide mis au point par le World Resources Institute pour permettre une « Evaluation des Services Rendus par les écosystèmes aux entreprises », et contribue à la création et au lancement de l’outil EBEvie. 

Il est l’auteur de « L’économie expliquée aux humains », aux éditions WildProject, et a contribué à de nombreux ouvrages collectif, dont « Humanité et biodiversité, manifeste pour une nouvelle alliance », aux éditions Décartes et Cie, « Le dictionnaire de la pensée écologique », aux Presses Universitaires de France (à paraître) et le « Guide de la mutation » (à paraître). Il a par ailleurs contribué à la rédaction du guide NatureParif « Entreprises, relevez le défi de la biodiversité », ainsi qu’a celle du Guide Orée « Intégrer la biodiversité dans les stratégies des entreprises », en tant que membre du groupe de travail « Entreprises et Biodiversité », co-animé par Orée et la FRB. Il a par ailleurs coordonné la rédaction du guide « Entreprises et biodiversité – Comprendre et agir », publié par le MEDEF en janvier 2013.

Carine Ritan, membre actif de l’institut INSPIRE,  associée à la réalisation de cette étude, apportera son expertise et sa connaissance de terrain des Parcs Naturels Régionaux. Fortement mobilisée au sein du réseau INSPIRE dans le cadre de la convention associant l'institut et les parcs naturels régionaux de Provence Alpes Côte d'Azur,  Carine Ritan bénéficie non seulement d'une excellente connaissance des enjeux et des interlocuteurs potentiels de l'étude, mais également du réseau d'entreprise qu'elle co-anime  avec Thierry TATONI dans le cadre de la démarche GASBI lancée en 2013 (entreprises du BTP , des carrières et des infrastructures et scientifiques Biodiversité) ;

Spécialiste de la gouvernance des projets en intelligence collective Carine RITAN bénéficie d'une expertise dans les politiques publiques territoriales et environnementales. Les approches utilisées d’animation de projet et de gouvernance reposent sur des concepts de co-construction participative, itérative et progressive. Elles puisent notamment leurs sources dans le design de service, l'intelligence collective ou dans le codéveloppement opérationnel.

Carine RITAN travaille en Réseau d'Experts choisis et coordonnés en fonction des projets. Fondatrice d’Appeld’aiR consultants, elle bénéficie d’une double expérience (20 ans) fortement ancrée dans les politiques publiques territoriales, et les Parcs Naturels Régionaux .(ancienne directrice de PNR , et déléguée auprès du bureau de la fédération, toujours active au sein du réseau des Directeurs). 

Associant Biodiversité, Ecologie, sciences politiques, management de projets environnementaux et techniques de Gouvernances et de concertation, elle apporte dans le projet outre son expérience :

· l’articulation nécessaire sur la lecture des contextes institutionnels et de politiques publiques,

· un lien permanent avec un réseau d’experts et de consultants spécialisés, notamment dans l’innovation et la recherche sur les modes de co-construction et les politiques environnementales.
Emmanuel Delannoy et Carine Ritan seront assistés pour l’exécution des tâches nécessaire à la réalisation de cette étude / accompagnement par : 

Des membres du réseau INSPIRE, sélectionnés pour leurs compétences sur le sujet, notamment, et parmi d’autres intervenants potentiels, Hélène Doutriaux et Juliette Desloires, de la SCOP THELEMA et Sylvain Boucherand, de la SCOP B@L Evolutions.

Les membres de l’équipe permanente de l’institut INSPIRE : Marjorie Banès, chargée de mission animation / réseau au sein de l’équipe de l’institut INSPIRE et Jeroen Bogers, chargé de mission économie circulaire. 

Enfin, l’équipe sera ponctuellement renforcée par Margaux Bauchy, étudiante KEDGE Business School en stage de longue durée (Césure), déjà mobilisée aujourd’hui sur des projets relatifs aux services écosystémiques et à la mobilisation des entreprises sur les questions liées à la biodiversité.  

Conditions financières

Cette étude et l’accompagnement de la mission seront réalisés pour un montant forfaitaire de :

14.000 €, hors taxes. (16.800 € TTC)

Ce tarif comprend :

· La réalisation des travaux d’enquête et d’étude auprès d'un échantillonnage Parcs Naturels Régionaux (Echantillon représentatif)

· L’animation d’une réunion (à Paris intramuros) d’un groupe de travail ouverts aux Parcs et à leurs partenaires économiques

· La rédaction des différents comptes rendus, rapports intermédiaires et rapport de synthèse de l’étude, y compris les recommandations stratégiques, méthodologiques et opérationnelles.

L’échéancier de facturation sera le suivant : 

· 30% à la commande

· 30% à l’issue de la réunion du groupe de travail

· 40% à la livraison du document de synthèse

Les factures seront payables à 30 jours net.

Toute demande de participation à des réunions ou déplacement supplémentaires fera l’objet d’un défraiement et d’une facturation de 500€ par demi-journée  (base budgétaire : tarif SNCF 1ère classe / 100 € par nuit). 
L’institut INSPIRE… en une page

Préparer la prochaine révolution industrielle sur la base d'une nouvelle alliance avec le vivant

Nous vivons un contexte sans précédent, celui de l'inversion des raretés : 

· Les ressources naturelles, vivantes ou fossiles, sont de plus en plus rares et ne peuvent répondre à l'augmentation de la demande,

· Les savoirs et les compétences, l'information, la capacité de travail ont atteint des niveaux sans précédents, mobilisables pour une nouvelle révolution industrielle.

Cette prochaine révolution industrielle reposera sur une stratégie permettant de dissocier la création de richesses de la consommation de ressources naturelles. Elle sera fondée sur un nouveau contrat avec la nature, parce que nous aurons compris qu'il y a plus d'opportunités que de contraintes à comprendre le vivant pour nous en inspirer, et à en respecter les règles pour mieux nous y épanouir.

Les principes fondamentaux de cette révolution industrielle sont :

· Le biomimétisme, ou comment s'inspirer le la nature pour innover durablement,

· L'économie circulaire, ou comment valoriser durablement les ressources naturelles,

· Un modèle économique reposant sur la fonctionnalité (les vrais services rendus),

· Une économie qui recrée de la diversité et enrichit le "capital naturel"

INSPIRE se donne pour mission de faciliter cette prochaine révolution industrielle, et de mobiliser les territoires, les entreprises et les individus, notamment en travaillant sur le triptyque :
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INSPIRE est accompagnée dans sa démarche par un conseil scientifique, qui valide les orientations et participe à l'élaboration des programmes d'actions. Ce conseil scientifique est notamment constitué de Dominique Bourg, Alan Fustec, Michel Trommetter, Thierry Tatoni, Gauthier Chapelle, Elise Rebut, Lionel Bony, Runying Wang, Hélène Leriche, Jean-François Jamet, et Cyril Adoue.

Pour plus d’information, voir : www.inspire-institut.org 

Démarche de responsabilité sociale et environnementale

Une action en cohérence avec les valeurs portées par le projet associatif
L’institut INSPIRE inscrit son action dans le cadre des principes et des valeurs qu’elle porte : favoriser un bien être humain durable et équitable en réduisant dans des proportions radicales la pression des activités humaines sur les ressources naturelles. Nous cherchons ainsi à réduire au maximum les pressions induites par nos activités, à favoriser l’enrichissement et l’épanouissement des personnes avec lesquelles nous interagissons, à tisser des réseaux mutuellement bénéfiques entre acteurs territoriaux, le tout dans le cadre d’une gouvernance associative démocratique et transparente.
Quelques illustrations :

Démarche environnementale :

· Sélection des fournisseurs sur des critères sociaux et environnementaux : Fournitures de bureau ou supports de communication éco-conçus, papier recyclé, choix de prestataires de services en fonction de leur démarche.

· Mobilité douce systématiquement privilégiée dans les déplacements professionnels : transports en commun, déplacement en vélo, co-voiturage ou autopartage.

· Préférence accordée aux circuits courts permettant de développer l’économie locale et de réduire les transports. 

· Application des principes de l’économie circulaire (recyclage, mutualisation) et de fonctionnalité (Autopartage).
Soutien à l’économie solidaire :

INSPIRE s’inscrit dans la dynamique locale de l’économie sociale et solidaire :

· Après 18 mois au sein de la couveuse INTERMADE, dédiée à l’économie solidaire, INSPIRE reste un acteur intégré aux réseaux de l’économie solidaire en PACA et mutualise ses locaux avec d’autres projets rattachés à ce secteur.

· Nombreuses collaborations avec des structures locales impliquées dans l’économie solidaire : Appel d’Aire, Graphistes de l’ombre, Autopartage Provence, la Boutique Ecologique, …

· Diffusion des connaissances et promotion de l’économie solidaire locale à travers un site internet, une newsletter, l’animation de réunions, ateliers, l’accueil et la formation de stagiaires ou bénévoles, ou encore la participation à une émission régulière sur Radio Grenouille (Métamorphoses, les nouvelles natures de l’économie).

· Participation aux actions des PRIDES : Ea-Eco-entreprises, ARTEMIS, etc.
· Participation aux réseaux nationaux impliqués sur la biodiversité : Orée, Biomimicry, Conseil d’Orientation Stratégique de la FRB, …
Transparence et démocratie :

INSPIRE est association à but non lucratif de type loi 1901 : 

· Les statuts sont accessibles en ligne sur le site internet de l’association, 

· L’assemblée générale est réunie une fois par an. 

· Le Conseil d’Administration, élu en assemblée générale, vote pour la constitution du bureau. 

· Les décisions de gestion sont soumises à débat au sein du conseil d’administration.

· Au delà, les adhérents sont mobilisés dans la co-construction du projet à travers des journées de réflexion partagées, des groupes de travail, etc.

« Economie et biodiversité »
Projet de questionnaire à destination des Parcs

METHODE :
=> auprès de tous les Parcs pour faire une photographie la plus large possible de l’état des lieux, de l’appréhension du thème et des enjeux et des pratiques sur les territoires

=> puis ensuite auprès d’un échantillon de Parcs, repérés lors de l’enquête générale comme ayant une expérience sur ces domaines, approfondissement sur le type de démarches engagées, le positionnement du Parc, les méthodes développées (degré de transversalité développé, modalités de travail en groupe projet…)

CHAMPS COUVERTS ET PUBLIC VISE :

Le thème "biodiversité et économie" couvre les différents champs d'action de développement du Parc (attisant/industrie, tourisme et sport de nature, forêt, agriculture).

Cependant, compte tenu de l'étude conduite actuellement sur les démarches innovantes en agro-écologie dans les Parcs, nous n'avons pas prévu de solliciter à nouveau les chargés de mission "Agriculture".

Le public visé concerne donc les techniciens en charge des questions de biodiversité et de développement socio-économique, c’est-à-dire, selon les Parcs, les chargés de mission « Patrimoine naturel », « Environnement », « Développement local », « Tourisme », « Sports de nature », « Forêt » et les directeurs.
Dans un  premier temps, il est souhaité des réponses individuelles des différents chargés de mission pour un même Parc, plutôt que des réponses communes.

PRINCIPES DE L’ENQUETE

1- Volonté d’un questionnaire rapide en termes de réponse (cf 1ère étape d’une démarche – voir méthode) destiné à différentes personnes au sein du Parc (insister sur des réponses en 3 lignes avec des mots clés)
2- Interrogation sur différents concepts et leur éventuelle traduction sur les territoires. Cela se formalise par le même schéma pour chaque concept :

1) question visant à situer à priori (sans info précise sur le concept) où en est le Parc. Il est proposé que la réponse des personnes des Parcs se fasse avant de passer à l’étape suivante

2) Précision sur le concept au sein d’un encadré

3) Question sur comment cela croise même partiellement avec des actions conduites sur le Parc

STRUCTURATION DU QUESTIONNAIRE / A CE QUE L’ON CHERCHE À CERNER :

1- Appréhension du thème et des enjeux

2- Etat des lieux des pratiques sur le territoire sur différents axes

3- Bilan et perspectives

INFORMATION A DEMANDER A LA PERSONNE AYANT REPONDU A L’ENQUETE :
Parc :

Nom/Prénom

Intitulé du poste

Les principaux projets sur lesquels vous travaillez actuellement

Coordonnées : mail, tel

I- Appréhension du thème et des enjeux

Quels sont les concepts et mots clés que vous associez spontanément à cette thématique « économie et biodiversité » ?

Quels sont, selon-vous, les enjeux spécifiques de votre territoire en lien avec cette thématique « économie et biodiversité » ?

Existe t-il sur le territoire une identification ou un suivi des indicateurs permettant de mettre en évidence un lien entre biodiversité et performance économique et / ou attractivité du territoire ?

Si oui, mis en place par le Parc ou un autre organisme ?

Avez-vous connaissance de TPE/PME particulièrement investies sur le thème de la biodiversité sur votre territoire ?

  Partant du postulat qu’une des activités économiques majeures sur un territoire de Parc est l’activité agricole : que metteriez-vous derrière la thématique « économie et biodiversité » rapportée au domaine agricole ? Menez-vous des actions en lien avec votre réponse ?                                                                                                 
Des programmes de recherches ont-ils été, à votre connaissance, menés sur votre territoire sur la thématique « économie et biodiversité » ?

Si oui, quel est le rôle du Parc ?

7. Des partenaires se sont-ils positionnés sur ce thème sur votre territoire ?

 Si oui, lesquels ?

8A. Question pour les CM Dév éco : Comment votre Parc intervient-il dans le champ économique qui croise avec les enjeux de biodiversité ? 

Sur quels sujets ?

Selon quelles modalités d'intervention ? 

Avec quels acteurs (entreprises, collectivités, associations) ? ou partenaires (organismes représentatifs, organismes institutionnels)

8B. Question pour les CM Biodiv Parmi les dossiers sur lesquels vous travaillez (inventaires du patrimoine naturel, gestion de milieux naturels, protection de certains espaces, sensibilisation à la préservation de la biodiversité, prise en compte de la biodiversité dans des projets agricoles, forestiers, urbanistiques…) quels sont ceux pour lesquels vous voyez un lien plus particulier avec les questions économiques ? Précisez les liens 

9. Mode de travail au sein du Parc

8.1 Travaillez-vous ensemble entre chargés de mission Développement économique et Biodiversité autour d’actions et de projets ? Non/Oui de temps en temps/ régulièrement

8.2 Si oui, sous quelle forme ?

II- Etat des lieux des pratiques sur le territoire sur différents axes 

	Renforcement de la solidarité écologique


10. Que mettez-vous derrière le concept de solidarité écologique ?
11. Avez-vous des programmes ou plans d’actions se rattachant explicitement au concept de solidarité écologique ?

	Approche par la notion de service écosystémique


12.  Selon vous, l’évaluation économique de la biodiversité par les services écosystémiques peut-elle contribuer à sa préservation ? Oui/Non/ne sais pas (Merci de préciser les arguments de votre réponse)
13. Parmi les différents services écosystémiques, quels sont ceux auxquels votre Parc s’intéresse plus particulièrement ?

A rajouter : Liste des services écosystémiques
14. Avez-vous eu connaissance d’une évaluation des Services Ecosystémiques et de la valeur créée sur tout ou partie du territoire ?
15.  Connaissez-vous certains acteurs du territoire qui auraient pour leur part réalisé une évaluation de leurs impacts et dépendances vis-à-vis des services écosystémiques ? 

a. Quels types d’acteurs : entreprises, collectivité… ?

b. Avec quel partenaire, quelle méthode ou outil ?

c. Les résultats ont-ils été diffusés ?

	Pratique de la compensation écologique


16. Des programmes de compensation ont-ils été mis en œuvre sur votre territoire ?

NB : suite à l’enquête réalisée auprès des PNR sur « Eviter-Réduire-Compenser », voici les informations dont nous disposons déjà :xxxx (lien vers le résultat de l’enquête)

a. Si oui, par le Parc ou un autre organisme ?

b. entre quels acteurs ?

c. Sur quels services écosystémiques  en particulier ?

d. Une méthode en particulier a-t-elle été utilisée ?

e. Quel est le rôle du PNR en tant qu’acteur sur la compensation ? Précisez le champs d’intervention du Parc sur cette thématique : avis sur des projets, aide aux collectivités membres pour définir des mesures, expertise technique au pétitionnaire, mise à disposition de données, mise en place d’un observatoire/suivi des mesures, portage et gestion de mesures…

f. Y a-t-il un positionnement officiel du Parc sur ce sujet et si oui lequel ? 

g. Quels ont été les résultats obtenus ?

Y a-t-il eu des cas sur votre territoire de mesures compensatoires monétarisées et non écologiques ?

Un registre de la compensation a-t-il été mis en place et si oui par quelle structure est-il détenu ?

h. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier ?

	Paiement pour Préservation des Services Environnementaux (PPSE)


17. Des programmes de Paiement pour Préservation des Services Environnementaux (PPSE) ont-ils été expérimentés sur votre territoire, hors dispositif des Mesures agrienvironnementales (MAE) ?

Le principe des dispositifs de PPSE réside dans la rémunération contractuelle d’acteurs par d’autres acteurs en vue de restaurer ou maintenir un ou plusieurs services écosystémiques (principe bénéficiaire-payeur).
NB : l’exemple le plus souvent cité comme l’un des premiers dispositifs de PPSE mis en place en France, de privé à privé, dans la région de Vittel est celui d’une entreprise d’eau minérale naturelle qui, pour garantir son approvisionnement en eau de qualité, rémunère des agriculteurs qui s’engagent à diminuer leur utilisation de pesticides. Dans l’Union européenne, l’exemple le plus connu est celui des mesures agrienvironnementales (MAE)
a. Qui est en charge de la gestion du programme ?

b. Quel est le rôle du  PNR en tant qu’acteur dans les PPSE ? 

c. Entre quels acteurs ?

d. Sur quels Services écosystémiques en particulier ? Quel forme prend le paiement et que « compense »-t-il ?

e. Comment avez-vous contractualisé ?

f. Quels ont été les résultats obtenus ?

g. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier ?

h. Si des PPSE étaient en projet mais n’ont pas abouti, pouvez-vous le mentionner en indiquant les raisons de la non-concrétisation du projet ?

Faut-il une/des questions plus prospective(s) ?

	CONTENU DU PARAGRAPHE A PRÉCISER (voir avec personne qui travaille sur le sujet à la MEB les questions sur lesquelles elle souhaite avoir des réponses auprès des Parcs) : freins et leviers juridiques sur la biodiversité cultivée


18. Des actions visant particulièrement la biodiversité cultivée ont-elles été mises en œuvre ?

a. Si oui, par le Parc ou un autre organisme ?

b. Lesquelles ? Avec quels résultats ?

c. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier ?

19. Avez-vous des programmes ou plans d’actions relatifs au développement de filières durables ?

a. Si oui, par le Parc ou un autre organisme ?

b. Lesquelles ? Avec quels résultats ?

c. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier ?
	Développement de nouveaux concepts d’économie territorialisée


20. En matière d’économie circulaire, des programmes d'actions sont-ils engagés en lien avec le soutien à : 

· A rajouter : précisions sur les notions en quelques lignes
a. L'écologie industrielle et territoriale ?

b. L'économie de fonctionnalité ?

c. L'économie collaborative ?

d. L'économie sociale et solidaire ?

e. Ces actions intègrent-elles la biodiversité ? Si oui, comment ?

f. Ces actions sont mises en oeuvre par le Parc ou un autre organisme ?

g. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier lors de ces actions ?

	Gestion des communs


21. Des actions sont-elles en cours ou projetées sur le thème de la gestion des communs ?

· A rajouter : précision de la  notion en quelques lignes

Par exemple afin de pérenniser une ressource
exploitée en commun (eau, cueillette, …), ou de partager équitablement les bénéfices et la responsabilité

a. Si oui, par le Parc ou un autre organisme ?

b. Quels sont les difficultés et les freins que vous avez pu identifier lors de ces actions ?

	Valorisation touristique de la biodiversité incluant les sports de nature


22. Des acteurs touristiques de votre territoire :

· maintiennent et valorisent-t-ils la biodiversité et si oui comment ?

· valorisent-ils économiquement la biodiversité ?

En quoi les acteurs touristiques de votre territoire contribuent-ils au maintien ou à l’amélioration de la biodiversité ?

Quel rôle le Parc joue-t-il dans ce domaine ?

Concernant la Marque Parc, quels sont les principaux points d’engagement, actuels ou en projet, par rapport à la biodiversité, dans les chartes de marquage ? Des bénéficiaires de produits marqués communiquent-ils sur la biodiversité et si oui avec quels messages ?

III- Bilan et perspectives

23.  Des programmes de recherches vous seraient-ils pertinents à conduire sur ces thématiques ? Précisez les axes

24.  Quels sont les besoins potentiels d’accompagnement que vous ressentez ?
25.  Quelle est, selon vous, l’action la plus remarquable que vous avez menée sur ce thème « économie et biodiversité » ?
26.  Avez-vous sollicité et/ou obtenu des moyens financiers auprès d’organismes régionaux, nationaux voire même européens sur ces thématiques ?

Si oui lesquels ?
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